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Fiche 9 : Éthique – Nouvelle gouvernance – Finances communales

Une Commune rendra à ses citoyens des services plus performants si elle est bien administrée et gérée par des hommes et des femmes ayant une éthique politique et un comportement irréprochables. Ces élus doivent aussi être en contact sérieux et régulier avec la réalité de terrain. Une Cité appliquant ces règles sera également plus à l’abri des scandales politico-financiers qui ont tristement émaillés la Wallonie ces dernières années.

Andenne a aussi besoin de nouvelles méthodes de gouvernance. Un seul et même parti est au pouvoir depuis maintenant 40 longues années avec des techniques de gouvernance inexistantes ou complètement obsolètes. L’alternance politique a déjà prouvé ses bienfaits et l’absolutisme d’un seul parti durant plusieurs décennies a déjà montré ses dérives. Il est donc temps d’apporter le changement à Andenne.

Aujourd’hui, la majorité doit lâcher ses « vieux réflexes . Andenne doit impérativement trouver un nouveau souffle, de sang neuf, des méthodes de gouvernance dynamique,… bref, une vision politique nouvelle avec des idées totalement rafraîchissantes !

Enfin, une Commune avec des finances assainies sera aussi toujours plus performante en terme d’actions et éprouvera moins de contraintes budgétaires lors de la mise en application de ses choix politiques. Et si l’administration communale est également bien gérée, en toute indépendance politique, elle aura la possibilité de rendre des services plus performants aux citoyens de notre Cité.

C’est tout cela que le CDH-IC propose aujourd’hui !



Andenne… Créons une nouvelle gouvernance et des finances assainies, pour mener à bien nos projets !

État des lieux

Pour une éthique politique…

Il n’est un secret pour personne que l’éthique politique andennaise est bien souvent très « fermée » dans le chef de la majorité socialiste. Une quarantaine d’années de pouvoir absolu n’a, hélas, pas amélioré la façon avec laquelle Andenne est gérée par le PS. Une majorité étouffante n’est bonne ni pour la transparence, ni pour la collaboration.

La confusion entre le parti de la majorité et l’administration communale est aussi nuisible. D’une part, le PS est un parti politique et d’autre part, l’administration communale doit, elle, rester neutre politiquement et être au service de TOUS !

Les confusions, mimétismes et manques de rigueur et d’éthique dans le chef du bourgmestre et des échevins sont dès lors dangereux, peuvent entraîner des dérives politiques, altérer la qualité des services de l’administration communale rendu aux citoyens et favoriser le « copinage » et l’aide « relationnelle ».

Cela doit être totalement éradiqué !

Nouvelle vision de l’action politique et méthodes de gouvernance dynamique

Aujourd’hui, on ne gouverne plus une Cité comme il y a 30 ou 40 ans !  Le monde a changé et les enjeux d’une ville telle qu’Andenne aussi !

Afin de répondre au mieux aux attendes des Andennais, la majorité doit s’ouvrir, moderniser sa façon de travailler et de prendre des décisions. La gestion de la ville d’Andenne, qualifiée (même par des membres de la majorité) de gestion « parfois à la petite semaine » doit absolument subir une révolution tant culturelle que managériale. Il est aujourd’hui nécessaire de construire un projet de ville sur le long terme, afin qu’Andenne ne soit plus considérée, par diverses études neutres, comme la lanterne rouge provinciales dans bien des domaines (économique, social, éthique,...).

Faire éclater certaines habitudes et vieux réflexes lourds ou étouffants, adopter des méthodes de gouvernance neuves, adaptées et performantes, prendre un bon bol d’idées fraîches,… rendraient notre commune plus épanouie, avec des habitants mieux considérés et un pouvoir d’achat plus élevé (voir chapitre social).

Après avoir assuré les services minimaux requis de la part d’une commune, les élus doivent utiliser la marge de manœuvre restante afin d’orienter politiquement leurs choix et s’assurer que soient menées des actions d’envergure visant à améliorer la qualité de vie générale des Andennais, et ce, avec la collaboration et le soutien de ces derniers.

Démocratie locale et participation !

Dans le même esprit d’ouverture et de modernisation du fonctionnement communal, il est primordial de faire participer les citoyens aux prises de décisions.

Les Andennais doivent pouvoir s’exprimer, donner leur avis… et bien évidemment être entendus et respectés ! Le recours à la consultation populaire ne doit pas faire peur aux élus et à la population. Dans un esprit de participation (et si l’action est menée correctement) cette démarche peut être salutaire.

Grâce au groupe CDH-IC, l’interpellation citoyenne a été intégrée dans le mode de fonctionnement démocratique du Conseil communal. Un grand pas en avant, mais à Andenne, il reste encore beaucoup de travail a faire pour que chaque Andennais puisse avoir la parole et surtout être entendu.

De nombreux sociologues et politologues constatent que seule une large coopération au niveau de la prise de décision entre des gens de sensibilités différentes, amène des nouvelle”s vues nouvelles utiles au bien-être commun. 

Subsides communaux

La Ville d’Andenne accorde une série de subsides à des associations et divers groupements. Ces subsides doivent être maintenus (même si cela semble peu facile en période de crise), mais délivrés de façon totalement neutre, non-partisane et sur base de critères objectifs ! Car cet argent appartient à tous les Andennais et doit être géré de manière impartiale.

Il ne revient pas à la Ville de dire comment ces sommes doivent être utilisées par les associations, mais ce argent public doit assurément faire l’objet d’un minimum de contrôle comme le font les autres niveaux de pouvoir.

Finances et budget communal

Les finances communales andennaises doivent être le reflet dans la politique de relance socio-économique proposée par le CDH d’Andenne.

Durant cette législature, la taxe au Précompte Immobilier a été portée de 2500 à 2600 centimes additionnels. Et l’impôt sur la personne physique (IPP), quant à lui, est passé de 7,7% à 8%. Ces surcharges financières pour les citoyens andennais doivent être revues et adaptées à la politique voulue et à la relance socio-économique de notre Cité.

Afin d’augmenter le pouvoir d’achat et la qualité de vie des Andennais, il faudrait libérer un peu de pression fiscale communale. Mais la crise monétaire actuelle, l’état des finances de la Ville et l’endettement communal (en ce compris le CPAS, la Régie des Sports,…) creuser par les socialistes, ne permettront pas de réaliser une diminution significative de l’IPP durant la législature 2012-2018. Mais avec une politique accrue de financement alternatif, le redressement du pouvoir d’achat des Andennais est possible !

Dans ce même esprit, une stabilisation de la dette permettrait aussi, bien évidemment, d’éviter une fuite en avant des finances communales.

Les provisions (constituées pour le Service régional d’incendie, la zone de police, le CPAS et la Régie sportive) sont utilisées de manière abusive par la majorité sortante, pour équilibrer artificiellement les exercices propres successifs qui sont en déficit. Dès lors ces provisions sont détournées de leur destination initiale. C’est inacceptable !

Plus de subsides pour la Ville d’Andenne

Pour une meilleure gestion de nos finances, une politique de rechercher beaucoup plus active doit être développée. Les projets menés à Andenne doivent obtenir des aides de la part de la Wallonie, de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de la Province, mais également de l’Etat fédéral et surtout l’Union européenne afin de répondre aux attentes des Andennais !

En effet, Andenne ne va pas assez « chercher » de subsides. Le taux de programme subsidié à Andenne est de +/- 10%... alors que dans d’autres communes il dépasse parfois les 50% ! Il est inadmissible que la majorité bâtisse une nouvelle école de plus de 2 millions d’euros exclusivement sur fonds propres (c’est-à-dire uniquement avec l’argent du contribuable andennais) en ne sollicitant nullement l’aide de la Fédération Wallonie-Bruxelles (60% de subside, emprunt garanti du fonds des bâtiments scolaires à un taux de seulement 1,5%,…). De plus, la bâtiment concerné était en piteux état depuis de nombreuses années. Un maque de gestion prévisionnel est donc clairement à déplorer. Le CDH-IC attend toujours le cadastre des bâtiments communaux réclamé en Conseil communal !

Gestion de la dette communale

Le CDH-IC dénonce avec force l’endettement important des instances communales qui dépasse à présent (budget 2012) les 34.000.000 €, soit une augmentation de 10% en 2  ans !

Si l’on ajoute à cela l’endettement du CPAS (6.000.000) et l’endettement de la régie des sports (3.500.000), on obtient un endettement total de 43.500.000 €. C’est co-lo-ssal pour une Ville comme Andenne !

Tout cela devient évidemment inquiétant et risque de peser énormément sur les générations futures. De plus, ces chiffres ne prennent pas en compte les nouveaux emprunts prévus en 2012. Les charges financières importantes qui en découlent et les charges supplémentaires que les communes vont rencontrer dans les années à venir (pensions du personnel et des mandataires, zone de police, zone de secours, etc…) laissent entrevoir un avenir bien sombre pour les finances communales.

Malgré de nombreuses mises en garde budgétaires de la part du CDH-IC, les socialistes paraissent sourdent à ces appels, même s’ils commencent à admettre que l’entêtement communal devient de plus en plus lourd…

Le personnel communal et service communaux

Le personnel communal est le premier visage de l’administration. A ce titre, il doit être conscient de l’importance de son travail et de la rigueur nécessaire dans son application… Mais pour cela, le personnel doit se sentir soutenu par le Collège. Une réelle politique des ressources humaines doit également permettre au personnel de se sentir bien et protégé… ce qui n’est pas toujours le cas.

Les Andennais qui financent leur administration locale ont droit à des services publics diversifiés et de qualité.

De plus en plus d’administrations publiques efficaces adoptent la logique du « citoyen-client » lorsqu’une personne se présente à leur guichet. Les services rendus doivent donc être performants, professionnels, agréables et gratuits le plus souvent possible.

Les services rendus par la Ville doivent être accessibles à TOUS, sans discrimination de nationalité, sexe, handicaps mental ou physique, différences sociales,… Ceux-ci ne pourront JAMAIS être un obstacle.

L’accessibilité concerne également les bâtiments communaux qu’il est parfois nécessaire d’adapter. Une ouverture tardive des services communaux (une fois par semaine pour tous les services) pourrait également être envisagée, comme cela se pratique  dans de nombreuses autres communes.

Nomination du personnel communal

Le CDH-IC souhaite que soit maintenu un seuil minimum de personnel communal nommé. Chaque statutaire quittant l’administration communale d’Andenne a été remplacé par un contractuel (10% du personnel nommé à Andenne pour 60% à Sambreville, commune similaire). Quel recul social pour une commune comme Andenne, soit disant gouvernée par une majorité absolue de gauche !

En ce qui concerne le recrutement du personnel communal celui-ci doit se faire de façon TOTALEMENT OBJECTIVE, sans la moindre influence partisane ou familiale ! Ces engagements doivent se faire exclusivement sur base des compétences des candidats pour le bien de notre administration et de nos administrés... et rien d’autre !

Une e-administration sur le net !

Pour rendre l’accessibilité à l’administration encore plus forte et performante, le site internet de la Ville d’Andenne doit évoluer et devenir un portail via lequel l’administration va vers les citoyens. Commander des documents à la commune, obtenir des renseignements, des conseils, des horaires,… tout cela doit être possible de chez soi et pour tous les Andennais... sans devoir obligatoire quand même passer dans les bureaux de l’administration parce que les dispositions internet ne sont pas assez finalisées dans la démarche administrative !

Les Relations entre la Commune et les autres instances

Pour plusieurs raisons énoncées ci-dessus, la Ville d’Andenne doit veiller à entretenir de bon contacts avec la Province, la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles, l'État fédéral et l’Union européenne. En effet, lorsque notre bourgmestre utilisait des noms d’oiseaux pour qualifier ces instances ou leurs ministres, cela ne plaide pas en faveur d’Andenne… et ce traduit par des difficultés dans certains dossiers pour les Andennais !

Plutôt que des recours systématiques en justice, la négociation et la concertation semblent être une première étape plus constructive avant d’aller devant les tribunaux.

L'Europe a une politique d’aide très intéressante à l’égard des communes. Andenne doit absolument s’y inscrire pleinement si elle espère obtenir des aides européennes substantielles… trop absentes à ce jour.

Les relations internationales et l’aide au développement

Nous devons agir au niveau international en créant des liens forts avec des communes d’Europe et ailleurs dans le monde. Ces relations peuvent apporter une aide important à Andenne.

Par ailleurs, nous devons également élargir notre vision de l’aide au développement (trop figée sur un seul axe) et plus spécifiquement à l’égard de la formation des jeunes des pays du sud. C’est là le meilleur moyen pour une commune telle qu’Andenne d’apporter sa pierre à l’édifice mondial.

Les propositions du cdH-IC

Plus d’étique politique à Andenne

Quarante ans de pouvoir absolu entraîne immanquablement un certain nombre de dérives. L’habitude usante du pourvoir ne permet pas non plus la remise en question de ses propres politiques et le renouvellement tant des ses idées que de ses élus.

Pour devenir une Commune « de qualité », Andenne doit faire des efforts en matière d’éthique politique et éviter les dérives clientélistes et autres confusions malsaines. Il faut donc agir au mieux afin d’éviter les dérives telles que celle qu’a connu la Wallonie ces dernières années.

Le cdH d’Andenne propose donc de :

Créer un Conseil d'Éthique pluraliste, libre et majoritairement ouvert à la société civile qui serait consulté sur des problèmes soumis par au moins 5 conseillers communaux. Ce comité aurait pour missions :

d’évaluer les meilleures pratiques en matière de gestion communales et de débattre questions de démocratisation et de gouvernance locale (y compris en terme d’engagement de personnel, d’attribution de logement sociaux,…) ;

de suivre l’évolution du grand nombre de procès et dossiers judiciaires impliquant la ville d’Andenne ;

d’être attentif aux dérives communicationnelles partisanes et à la pluralité d’expression de l’opposition et du monde associatif ;

annuellement, rendre au Conseil communal un rapport public circonstancié sur l’ensemble de ces missions.

A l’instar de ce qui existe aux autres niveaux de pouvoir, attribuer la présidence du Conseil communal à un autre élu que le bourgmestre. Le cumul des fonctions de président de l’exécutif et du législatif sont malsaines, surtout à Andenne ou les débats ont souvent tendance à dériver. En avril 2011, le CDH-IC avait déposé une motion en ce sens au Conseil communal, motion refusé par la majorité. Actualisons cette motion et réinscrivons la à l’ordre du jour au premier Conseil communal de la législature ;

Appliquer strictement le code de la démocratie locale et l’ensemble du volet d’éthique locale préparé par le Gouvernement wallon sous l’impulsion du CDH ;

Que chaque élu communal, de l’aide social et provincial adopte et respecte, au travers d’un règlement d’ordre intérieur, des règles de déontologie, de respect, de politesse et d’éthique très strictes ;

Faire adopter par tous les partis un code de conduite concernant le fonctionnement des permanences des mandataires, afin de mettre fin aux divers passe-droits. Certaines permanences tenues par des élus ou des personnalités politiquement très impliquées, en lieu et place de l’administration, ne peuvent que paraître malsaines et clientélistes ;

Que chaque parti veille à une meilleure formation de ses élus politiques membres de l’exécutif et s’assure de leurs compétences à assurer un poste d’échevin ;

Exiger des membres de l’exécutif qu’ils consacrent le temps nécessaire au bon accomplissement de leur mandat. Cela sous-entend de faire certains choix et d’éviter des cumuls trop importants ;

L’obligation pour chaque élu d’assumer le mandat pour lequel il a été élu et limiter au maximum le cumul effarant de certains élus ! ;

Afin de mieux encadrer les émoluments, indemnités et avantages de toute nature perçus par les personnes qui exercent plusieurs mandats politiques rémunérés ;

Contrôler au mieux et sanctionner fortement tous les dépassements salariaux des élus locaux ;

Mieux contrôler les avantages que se sont octroyé les échevins socialistes (smart phones, PC portables, frais de déplacement,…)

Renforcer les règles relatives aux incompatibilités entre mandats publics et privés et étendre les règles en vigueur en matière de conflit d’intérêt ;

Enfin, obtenir des la majorité qu’elle respecte tout simplement l’opposition, tant dans les faits que dans les mots. Et ce, en commençant par le Conseil communal, le CPAS et la Régie sportive.

Nouvelles méthodes de gouvernance plus dynamique !

Avoir de bonnes méthodes aide à prendre de bonnes décisions publiques, de façon totalement transparente. 

Le CDH propose donc :

Les grandes décisions politiques doivent être de consensus, en accord avec tous les citoyens concernés. L’heure des décisions prises en cénacle fermé par une poignée d’élus est révolue ! ;

Réaliser régulièrement des enquêtes publiques pour que les Andennais puissent s’exprimer et que les dirigeants sachent très clairement ce que veulent les citoyens (sur le centre-ville, par exemple) ;

Toutes les décisions doivent être et établies sur base d’analyses probantes, neutres, sérieuses et de haute qualité. Ces analyses ne doivent pas servir à polémiquer ou à se justifier mais à avoir une information objective pour travailler… ;

Place à la transparence, au partage des responsabilités, à l’association de la population aux prises de décisions ;

Favoriser le travail d’analyse en commissions communales permanentes, pour autant que ces commissions soient démocratiques, bien tenus, performantes, pluralistes et libres. Les conseillers communaux doivent s’y sentir libres d’expression et leurs travaux doivent être sérieux et performants ;

Pour plus de transparence et d’éthique, créer une commission communale des Finances, présidée par un représentant de l’opposition ;

Enfin, interdire la consommation d’alcool lors de toutes les réunions de travail des élus politiques andennais…

Amis, la peste peut revenir !

Les idées extrémistes semblent parfopis se réveiller dans certains pays européens. 

Afin de lutter contre cette peste – et en plus de toutes les propositions énoncées ici - le CDH propose :

D’éduquer, dès les premières années scolaires, nos enfants au principe et à la richesse de la démocratie, ainsi qu’aux valeurs de tolérance, pour expliquer que les extrémistes ne proposent aucune réponse appropriée aux problèmes rencontrés par nos concitoyens, mais mettent au contraire de l’huile sur le feu en proposant des idées démagogiques qui ne solutionnent rien. Surtout en période de crise, soyons vigilants aux populismes et aux extrémismes. Apprendre à  nos jeunes  et moins jeunes à nuancer leur discours sur la société et sur la politique ;

Intégrer au mieux les communautés étrangères aux activités andennaise et à nos coutumes de vie, sans la moindre différenciation ou discrimination ;

Parallèlement, lutter contre TOUTES les formes d’extrémismes, en organisant - par exemple - des conférences et des manifestations afin de sensibilisation au danger des idées extrêmes et à l’intégration des personnes étrangères ou « différentes » ;

La commune doit s’engager à faire respecter la Charte des Droits de l’Homme ;

Organiser régulièrement des rencontres et des débats politiques entre les élus et les citoyens ;

Enfin, le CDH-IC s’engage a s’opposer à toute forme d’extrémisme niant les droits fondamentaux de la personne, à refuser toute alliance avec des partis non-démocratiques et à s’interdire de les soutenir lorsqu’ils proposent des candidatures à des mandats publics. Le CDH-IC s’engage également à refuser de prendre en considération les motions dont l’initiative émane des mandataires extrémistes, quel que soit le sujet de leur motion et à refuser tout mandat obtenu suite au soutien ou l’abstention de ces éventuels mandataires.

Actions communales transparentes… et bonne communication !

Appliquer des règles déontologiques est une chose excellente. Partager ces démarches publiquement est encore plus fort !

Le CDH-IC propose donc de :

Publier sur le site internet officiel de la ville, la liste exhaustive de tous les mandats publics (et de leurs émoluments, indemnités et avantages associés) exercés par chaque élu communal ;

Chaque année, la liste des marchés publics attribués et des prestataires de services retenus pas les autorités communales et para-communales devra être publiée sur le site internet de la Ville d’Andenne ;

Donner aux citoyens qui le souhaitent un accès COMPLET à tous les dossiers communaux (sauf les dossiers relevant des questions de personnes et de protection de la vie privée) ;

L’accès à l’information politique et la publicité des travaux doivent permettre à chacun de comprendre la vie communale dans sa globalité. Cette information doit être régulière et avoir pour but de favoriser la participation démocratique des habitants d’Andenne ;

Pour ce faire, il faut informer tous les citoyens (brochures, internet,…) sur leurs droits et devoirs, ainsi que sur les services offerts par la commune ;

Le Bulletin communal doit rester objectif et ne plus mettre en évidence les positions politiques de la seule majorité. Soit aucun groupe politique (en ce compris le collège composé uniquement de socialistes) ne peut plus s’exprimer dans les colonnes du Bulletin communal, soit tous les groupes politiques démocratiques y ont droit. Bref, c’est tout le monde ou personne. Mais il faut stopper l’actuelle politique de « deux poids, deux mesures » ;

A cet égard, le CDH-IC propose la création d’un Comité de Relecture pluraliste chargé de la relire les Bulletins communaux avant leur parution ;

Donner accès aux Bulletins communaux, au monde associatif andennais ;

Interdire toute promotion personnelle du bourgmestre ou des échevins dans le cadre de leurs fonctions avec des deniers publics comme cela s’est fait durant cette législature ;

Dans le cadre des manifestations publiques de la commune, ne plus faire de différences entre élus (majorité vis-à-vis de l’opposition, bourgmestre et échevins vis-à-vis des Conseillers,…) comme cela est la cas pour l’instant ;

Mettre en place des panneaux d’affichage corrects et accessibles dans toutes les entités communales.

Un nouveau site internet pour la Ville d’Andenne !pour mieux informer le citoyen !

La commune d’Andenne doit rester, via son site-portail internet également, le niveau de pouvoir le plus proche du citoyen.

Le CDH-IC propose donc de :

Créer une offre d’e-administration renforcée pour tous les Andennais, grâce au nouveau portail communal;

Et donc lancer un vaste programme de réactualisation et de modernisation du (des) site(s)-portail(s) de la ville d’Andenne afin d’offrir l’accès à un maximum d’actes administratif par internet ;

Harmoniser le type de documents mis à disposition du public par les communes via leurs sites internet, coordonnés par la Wallonie ;

Assurer l’efficacité de l’e-administration par une gestion rapide des demandes ;

Couvrir l’ensemble de la ville d’un « Méga-LAN WiFi » afin d’offrir aux internautes un accès sans fil à internet de n’importe quel endroit de la commune. En collaboration avec le secteur privé, les premières étapes de la mise en place de ce système se dérouleraient dans les cœurs de villages ;

Soutenir le développement du secteur TIC (nouvelles technologies de la communication et de l’Information) sur la commune d’Andenne ;

Encourager et participer aux réseaux et plates-formes informatiques ;

Prévoir l’investissement en moyens humains, matériels et financiers nécessaires à la mise en œuvre de l’e-administration ;

Former le personnel communal et les élus politiques à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication et de leur implication sur leur travail quotidien ;

Évaluer la possibilité de mettre en place des services communaux utiles et pratiques par voie mobile (SMS,...) ;

Développer des systèmes e-Safety (sécurité routière, capteurs sur bandes blanches, appel automatique d’urgence,…) et e-Health (lutte contre l’isolement des personnes âgées,…) ;

Enfin, sur base des recommandations européennes favoriser le choix de logiciels « open source » (gratuits) dans l'administration, et ce,  afin d’éviter les monopoles.

Des citoyens à l’action !

Afin d’impliquer plus les citoyens dans le processus décisionnels communaux, le CDH-IC propose de :

Engager le Conseil communal à débattre des enjeux communaux avec la population lors de réunions d’information (décentralisées dans toutes les entités) avec la population, et ce, minimum une fois par an ;

Utiliser plus régulièrement le recours à la consultation populaire pour questionner les Andennais sur leurs souhaits et leurs attentes. Ces mesures de consultation directes doivent permettent aux associations, aux comités de quartier, aux groupes populaires,… de s’exprimer. Etant donné le coût de ce genre d’opération, il serait opportun d’organiser plusieurs consultations simultanément afin d’en réduire la charge financière ;

Confier l’organisation et le règlement de ces consultations populaires à la Wallonie, afin d’en assurer l’objectivité ;

Soutenir, créer et être à l’écoute des Conseils consultatifs andennais et des conseils de quartier et leurs donner des moyens d’actions ainsi que la possibilité d’influer concrètement sur la politique communale. Ces comités consultatifs ne doivent pas être des groupes sans voix et les élus doivent leur confier certaines réflexions de fond.

Propriétés communales

Les bâtiments communaux doivent faire l’objet d’une bonne gestion structurée ;

Établir un cadastre des tous les bâtiments communaux avec des priorités (budgétées) en matière de travaux et rénovation (surtout pour les bâtiments scolaires) ;

Les infrastructures communales doivent être mise à la disposition des groupes et associations andennaise, pour autant que cela se fasse en toute transparence ;

Plutôt que d’éparpiller les services communaux ouverts à la population, ne serait-il plus judicieux de les concentrer  dans un concept de guichet unique ? ;

La ville d’Andenne doit soigner son image et particulièrement les entrées de la ville ;

Les cimetières et parcs communaux doivent être mieux entretenus avec un souci particulier pour l’environnement et les promeneurs (ne plus utiliser d’anti-herbe hyper-puissant au pied des jeux pour enfants,…) ;

Également aménager les bâtiments communaux avec un souci de la protection de l’environnement et d’économies d’énergie (voir chapitre “Environnement”).

Des services communaux de qualité pour tous !

Afin de rendre l’administration communale plus performante dans les services qu’elle rend aux citoyens, le CDH-IC d’Andenne propose :

Dans un souci de performance et de modernisation, que la ville adopte une logique de « citoyen-client » lorsqu’un citoyen se présente au guichet de l’administration, afin de répondre mieux et plus rapidement à ses besoins ;

Créer un Contrat de Performances entre l’administration et les Citoyens-clients et questionner régulièrement le public sur sa satisfaction de l’administration communale ;

Développer un système d’accueil spécifique et surtout humain et digne, expressément pour les services du CPAS ;

Approuver la motion déposée par le cdH-ic au Conseil communal de mai 2009 relative au « Pacte de la Fonction publique » ;

Améliorer l’accueil des Andennais au sein de l’administration avec des guichets plus conviviaux, rapides et efficaces ;

Veiller à assurer des horaires d’ouverture d’administration qui permettent à toute la population de pouvoir s’y rendre (une ouverture nocturne durant la semaine, le samedi jusque dans l’après-midi) ;

Créer un Bureau itinérant (bus) de l'administration communale dans les villages de l'entité ;

Créer un numéro vert d’appel gratuit afin que les Andennais puissent appeler les services communaux facilement, être bien orienter et obtenir rapidement  des réponses performantes ;

Un support spécifique doit être apporté aux Andennais qui ont des difficultés particulières et une aide doit être délivrée aux membres du personnel communal qui font le choix de se former afin de répondre aux mieux aux demandes des publics spécifiques ;

Prévoir des plages de rendez-vous avec l’administration pour traiter des dossiers plus conséquents (urbanisme,…) afin de pouvoir aider et surtout conseiller les Andennais. Ces plages doivent permettre à tous de s’y rendre ;

Assurer des rencontres avec les citoyens afin de les informer des procédures à suivre lors de la constitution de dossier ou l’introduction de demandes diverses (permis,…) avec la délivrance d’un procès-verbal de cette réunion destiné assurer une sécurité juridique au citoyen dans la suite de ses démarches ;

Informer le citoyen-client en rappelant dans chaque courrier de l’administration les différentes étapes que doit parcourir son dossier ;

Mettre en place un guichet relatif aux politiques régionales (et autres), dans un souci d’offrir un service de proximité complet aux citoyens ;

Créer un poste d’écrivain public au sein de l’administration afin d’aider les citoyens dans leurs démarches, la rédaction de leurs courriers et dossiers à destination des administrations ;

Introduire une indemnité automatique au citoyen lorsque l’administration ne respecte pas les délais administratifs légaux dans le traitement des dossiers ;

Que tous les partis politiques andennais signent un pacte de dépolitisation de l’administration communale et des structures par-communales ;

Créer un poste de Médiateur communal chargé de recueillir les doléances du public à l’égard de l’administration communale. Un rapport annuel serait remis au Conseil communal et débattu publiquement en Conseil communal ;

Créer une Cellule d’audit interne (totalement indépendante) au sein de l’administration communale. Ses missions seraient :

de prendre connaissance et analyser le rapport annuel du receveur,

vérifier la fiabilité des rapports financiers,

la gestion efficace et effective des risques relevés par les autorités de tutelle,

la conformité aux lois, décrets et règlement ainsi qu’aux directives des tutelles,

le fonctionnement effectif et efficace des services communaux,

vérifier que les indemnités du personnel et des dirigeants politiques soient en conformité avec les barèmes généraux déterminés.  

Faire auditer par un service d’audit externe les actions communales ;

Mettre en place des enquêtes de satisfaction neutres permettant de savoir si l’Andennais est satisfait des services communaux et proposer des améliorations possibles à y apporter.

Réaliser une étude afin d’évaluer la possibilité d’appliquer à l’administration communale la procédure de qualité « ISO 9001 ».

Un personnel communal de qualité… et soutenu humainement

Pour améliorer les services communaux, il est également important que la collectivité publique devienne un employeur exemplaire. Le CDH propose de :

Prévoir des procédures de recrutement et de promotion totalement objectives ;

Améliorer la situation des « sous-statuts » employés par la commune et tendre à redévelopper progressivement l’emploi statutaire dans le secteur public. Passons de  10% à 15% en une législature ;

Soutenir le personnel communal et valoriser ses activités et réalisations… plutôt que de créer des pressions malsaines et improductives ;

Créer une politique de gestion des ressources humaines efficace et éviter au personnel communal d’être la victime de pressions politiques. Cette gestion doit aussi assurer une formation continue, obligatoire et évaluer pour le personnel communal, mais non liée au maintien de l’emploi ;

Assurer aux agents la perspective d’une carrière volontariste leur permettant de se réaliser sur le plan professionnel et personnel ;

L’administration doit tout mettre en œuvre pour développer un accueil et un soutien plus marqué aux apprentis et aux stagiaires ;

En accord avec les représentants du personnel, assouplir les horaires afin de mieux répondre aux besoins des employés et des citoyens-clients ;

Assurer l’égalité entre hommes et femmes au sein de l’administration. Et dans ce but, favoriser l’aménagement du temps de travail en fonction des besoins familiaux, de promouvoir le temps partiel des hommes, d’augmenter le nombre de femmes aux postes à responsabilités ;

Offrir la possibilité de concilier vie familiale et professionnelle sans que cela ne se fasse au détriment de la carrière ;

Assurer la non discrimination de façon générale ainsi que l’égalité des chances pour les personnes atteintes d’un handicap, en promouvant l’engagement de ces personnes au sein de l’administration communale ;

En accord avec les représentants du personnel, mettre en place  système d’assurance-groupe pour les employés communaux ;

Préserver l’indépendance des fonctions de Secrétaire et Receveur communaux ;

Garantir leurs rémunérations en rapport avec l’exigence de la fonction et non plus en rapport avec la taille de la commune ;

Offrir des infrastructures adéquates, sécurisées et appropriées au travail des employés ;

Maintenir un matériel informatique adéquat pour tes les services ;

Veiller à créer un esprit d’équipe et une structure de prévention des conflits ;

Prendre en compte le caractère spécifique de certaines fonctions liées à la nécessité de maintenir des connaissances techniques à jour ou à la pénibilité de celles-ci ;

Assurer aux fonctionnaires qui le souhaitent la possibilité de suivre des formations continues afin de parfaire leurs connaissances. Une prime à la formation serait garantie à la clé de ces formations ;

Enfin, valoriser le personnel communal par une brochure de présentation de tous les services communaux ou para-communaux.

Des finances communales enfin assainies

En matière de finance, le CDH-IC propose de nouvelles orientations fortes pour dynamiser le Ville d’Andenne et relancer la socio-économie locale :

Développer toute politique fiscale nécessaire pour faire face à la crise et préserver les citoyens andennais. Tant le FMI que l’Union européenne ont demandé à tous les pouvoirs publics de servir de « tampon » entre la crise et les citoyens ;

Instaurer une politique de recherches de subsides (entre autres européens) beaucoup plus dynamique ;

Dans ce même esprit, réduire la dette colossale de la ville en mettant en place un plan d’épuration (passons de 34.000.000 € de dette communale à 30.000.000 € en une législature).

Le plus faire de prêts pour financer le budget d’investissement qu’à hauteur des prêts arrivé à échéance l’année écoulée. Nous luterons ainsi contre l’effet “boule de neige” ;

A cet effet, désigner une personne chargée des relations avec les instances provinciale, régionales communautaire, fédérale et plus spécifiquement avec l’Union européenne ;

Changer radicalement la façon de gérer les finances communales en revenant à une administration simple et compréhensible (simplification administrative) ;

Établir, en accord avec l’autonomie communale, un pacte fiscal qui assure la stabilité financière globale de la commune toute en soutenant la relance de l’économie wallonne ;

Appliquer de façon très ferme une politique de stabilisation, voir de diminution de la dette. A terme, une diminution nette de la dette qui doit être atteinte (diminution d’1/3 avant la fin de la législature) ;

La commune doit privilégié ses placements dans des fonds financiers éthiques ;

Rafraîchir et mettre à jour le système de taxes andennais et supprimer une série de petites taxes communales incohérentes et improductives ;

Appliquer les techniques d’audit et de gestion financières modernes adaptées au secteur public ;

Créer un bureau régional d’achats chargé de centraliser les achats des communes, CPAS et provinces (qui le souhaitent) dans le but de faire des économies d’échelle.

Encourager les marchés publics conjoints entre la ville et les autre entités publiques (CPAS, Régie, zone de police, Logis andennais,…) ;

Enfin développer progressivement un système de budget participatif, associant l’opposition, mais aussi les citoyens, grâce auquel nous pourrons tous débattre des enjeux communaux très concrets et décisifs.

Andenne, ville internationale

Afin qu’Andenne devienne une ville internationale, le CDH-IC propose de :

Soutenir et créer des jumelages et des liens forts avec communes européennes et ailleurs dans le monde, pour soutenir les actions et les réalisations locales ;

En plus de l’aspect « subside », intensifier les contacts et relations avec l’Union européenne et les instantes internationales pouvant faire progresser et évoluer Andenne d’un point de vue culturel, touristique ou économique ;

Élargir notre vision de l’aide au développement (figée sur un seul axe) et plus spécifiquement à l’égard de la formation des jeunes des pays du sud ;

Utiliser régulièrement les moyens d’information communaux pour traiter des questions nord-sud ;

Promouvoir l’achat de produits du sud éthiques et labellisés.

Quelques pistes de financement de ces propositions

Une meilleure gestion de la Ville implique des nombreuses actions qui n’ont aucun coût ou un coût très faibles.

Certaines actions sont directement liés du management  et peuvent demander un coût (salaires,…) important sur le court terme, mais rapporteront énormément plus sur le long terme. Si ces mesures sont bien appliquées, des gains substantiels directs et indirects seront réalisés.

Néanmoins, le CDH-IC propose certaines pistes de financement :

Faire systématiquement appel aux diverses subsides pour financer les projets andennais ;

Instaurer un système d’avances permanent et systématique de la part de la Wallonie, des additionnelles tant à l’impôt des personnes physiques (IPP) qu’au précompte immobilier ;

Revoir le mode de fonctionnement de l’administration communale afin de globaliser les besoins de fonctionnement et demandes diverses, dans le but de diminuer les coûts fixes de fonctionnement ;

Déléguer certaines tâches à des entités plus performantes, plus appropriée et moins coûteuses (BEP,…) ;

Ne plus octroyer de subsides aux associations qui ne rendent pas de rapport d’activités annuel accompagné avec un détail financier de l’utilisation des subsides publics octroyés ;

Comme dans d’autres communes, lancer un appel aux « fortunes » andennaises pour renforcer les politiques, projets spécifiques et budget communaux ;

Les réformes démocratiques peuvent aussi générer des économies, diminuer la dette et amener les élus à réorienter ces épargnes vers de postes budgétaires correspondant aux attentes de la population ;

Supprimer les dépenses inutiles comme les achats de bâtiments sans utilité prouvée ;

Inspecter et aménager les bâtiments communaux et paracommunaux avec des systèmes spécifiques luttant contre les déperditions calorifiques et économiser ainsi près de 20% d’énergie (électricité, mazout,…) en constante augmentation. Utiliser les réserves financières réservés à ces investissements.
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